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Services publics et Approvisionnement Canada 
État des résultats prospectif consolidé  

(non audité) 
Pour l’exercice se terminant le 31 mars 

Charges

Achat de biens et de services  426 480  469 441

Paiements et comptabilité  818 718  514 912

Biens et infrastructure 5 046 372 4 769 850

Soutien à l’échelle  du gouvernement  411 745  413 462

Ombudsman de l’approvisionnement  4 668  4 358

Services internes  354 096  308 504

Total des charges 7 062 079 6 480 527

Revenus

Ventes de biens et de produits dʹinformation 1 821 554 1 734 711

Locations  706 391  703 934

Services de nature non réglementaire  529 948  554 722

Autres revenus  155 046  140 134

Services de nature réglementaire  152 709  149 290

Revenus ‐ Compte du produit de lʹaliénation des biens saisis  24 461  24 461

Revenus gagnés pour le  compte du gouvernement (81 874) (81 874)

Total des revenus 3 308 235 3 225 378

Coût de fonctionnement net avant le financement et les transferts du gouvernement 3 753 844 3 255 149

Les notes complémentaires font partie intégrante de l' état des résultats prospectif consolidé.

(en milliers de dollars)

Résultats

projetés

2020

Résultats

prévus

2021

 

  



 

Services publics et Approvisionnement Canada 
Notes à l’état des résultats prospectif consolidé  

(non auditées) 

Pour l’exercice se terminant le 31 mars 

1. Méthodologie et hypothèses importantes 

L’État des résultats prospectif consolidé a été établi en fonction des priorités du gouvernement et des plans du 

ministère qui sont décrits dans le plan ministériel. 

Les renseignements présentés dans les résultats projetés de l’exercice se terminant le 31 mars 2020 sont fondés sur les 

résultats réels en date du 30 novembre 2019 et sur les prévisions pour le reste de l’exercice. Des prévisions ont été 

réalisées pour établir les résultats prévus de l’exercice se terminant le 31 mars 2021. 

Les principales hypothèses qui sous-tendent les prévisions sont les suivantes : 

 Les activités du ministère resteront, pour l’essentiel, les mêmes que celles de l’exercice précédent; 

 Les charges et les revenus, y compris la détermination des montants de sources internes et externes au 

gouvernement, sont fondés sur l’expérience acquise et/ou les estimations des changements de volume d'affaires. 

L’évolution générale historique devrait se poursuivre; 

 Les provisions sont estimées à la lumière de l’expérience acquise. L’évolution générale historique devrait se 

poursuivre. 

Ces hypothèses sont adoptées en date du 30 novembre 2019. 

 

2. Variation et évolution des prévisions financières 

Même si tous les efforts ont été déployés pour prévoir les résultats définitifs pour le reste de l’exercice se terminant le 

31 mars 2020 et pour l’exercice se terminant le 31 mars 2021, les résultats réels des deux exercices risquent de différer 

des prévisions financières présentées, et l’écart pourrait être important. 

 

Lors de la préparation du présent état des résultats prospectif consolidé, Services publics et Approvisionnement 

Canada (SPAC) a établi des estimations et des hypothèses à l’égard d’événements futurs. Ces estimations et hypothèses 

pourraient différer des résultats financiers réels subséquents. Elles sont fondées sur l’expérience acquise et d’autres 

facteurs, notamment les prévisions relativement aux événements futurs qui sont considérées comme raisonnables 

compte tenu des circonstances, et elles sont évaluées de façon continue. 

Les facteurs qui pourraient donner lieu à des écarts importants entre l’état des résultats prospectif consolidé et l’état des 

résultats historique incluent : 

 le moment et le montant des acquisitions et des aliénations d’immobilisations corporelles qui peuvent influer sur 

les gains ou pertes et les charges d’amortissement; 

 la mise en œuvre de nouvelles conventions collectives; 

 la conjoncture économique, qui peut avoir une incidence à la fois sur le montant des revenus perçus et sur la 

possibilité de recouvrer les créances; 

 les modifications supplémentaires apportées au budget de fonctionnement en raison de nouvelles initiatives ou de 

rajustements techniques mis en œuvre plus tard au cours de l’exercice. 

Une fois que le plan ministériel est déposé au Parlement, SPAC ne fera pas de mise à jour des prévisions, quelles que 

soient les modifications apportées aux ressources financières dans les budgets supplémentaires des dépenses. Les écarts 

seront expliqués dans le Rapport sur les résultats ministériels.  



 

Services publics et Approvisionnement Canada 
Notes à l’état des résultats prospectif consolidé  

(non auditées) 

Pour l’exercice se terminant le 31 mars 

3. Sommaire des principales conventions comptables 

L’état des résultats prospectif consolidé a été préparé conformément aux conventions comptables du gouvernement du 

Canada en vigueur pour l’exercice se terminant le 31 mars 2020, et il s’appuie sur les normes comptables canadiennes 

pour le secteur public. La présentation et les résultats qui découlent de l’utilisation des conventions comptables 

énoncées ne donnent lieu à aucune différence notable par rapport aux normes comptables canadiennes pour le secteur 

public. 

Les principales conventions comptables sont les suivantes : 

A. Consolidation 

L’état des résultats prospectif consolidé inclut les comptes des quatre fonds renouvelables, l’un d’eux étant inactif, tels 

qu’ils sont énumérés ci-dessous. Les trois fonds renouvelables actifs préparent annuellement un ensemble complet 

d’états financiers qui sont audités et publiés dans les Comptes publics du Canada. Les comptes de ces fonds 

renouvelables ont été consolidés avec ceux de SPAC, et les opérations et les soldes intraministériels ont été éliminés. 

Les fonds renouvelables de SPAC sont les suivants : 

 Fonds renouvelable de la production de défense (inactif); 

 Fonds renouvelable des Services optionnels; 

 Fonds renouvelable des Services immobiliers; 

 Fonds renouvelable du Bureau de la traduction. 

B. Charges 

Les charges sont comptabilisées selon la méthode de comptabilité d’exercice.  

Les charges sont généralement comptabilisées lorsque les biens sont reçus ou les services sont rendus et comprennent 

les charges de fonctionnement liées au personnel, services professionnels et spéciaux, réparation et entretien, services 

publics, fournitures et approvisionnement, ainsi que l'amortissement des immobilisations corporelles. Les charges 

incluent des provisions qui tiennent compte des changements de la valeur des actifs et des passifs, y compris les passifs 

éventuels et les passifs environnementaux, dans la mesure où l’événement futur est susceptible de se produire et où 

une estimation raisonnable des répercussions peut être établie. 

Les services fournis gratuitement pour les locaux, les cotisations de l’employeur aux régimes de soins de santé et de 

soins dentaires, les services juridiques et les indemnités d’accident du travail, qui sont comptabilisés à titre de charges 

de fonctionnement à leur coût estimatif. Les indemnités de vacances et de congés compensatoires ainsi que les 

indemnités de cessation d’emploi sont accumulées et comptabilisées au fur et à mesure que les employés en acquièrent 

le droit en vertu de leurs conditions d’emploi. 

SPAC administre le Programme de paiements versés en remplacement d’impôts (PERI) pour l’ensemble des ministères 

fédéraux en vertu de la Loi sur les paiements versés en remplacement d’impôts, qui est divulgué à titre de Subventions dans 

le Budget principal des dépenses. Le gouvernement du Canada paie volontairement sa juste part des dépenses 

d’administration locale desquelles il est exempt en versant les sommes nécessaires aux municipalités et aux autres 

autorités fiscales qui prélèvent des impôts fonciers aux endroits où se trouvent des terrains et immeubles fédéraux. Les 

versements effectués par SPAC au nom des ministères fédéraux participants sont recouvrés auprès de ces derniers et 

sont comptabilisés à titre de paiements de transfert dans les Comptes publics du Canada. 

L’amortissement est comptabilisé tous les mois à compter du premier jour du mois qui suit l’entrée en service du bien. 



 

Services publics et Approvisionnement Canada 
Notes à l’état des résultats prospectif consolidé  

(non auditées) 

Pour l’exercice se terminant le 31 mars 

3. Sommaire des principales conventions comptables (suite) 

C. Revenus 

Les revenus sont comptabilisés selon la méthode de la comptabilité d’exercice. 

Les services de nature réglementaire sont principalement composés de recouvrements de coûts pour des services 

administratifs en vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP) et des services rendus par le Receveur 

général pour l’émission de paiements. Les revenus provenant de droits réglementaires sont constatés en fonction des 

services fournis au cours de l’exercice. 

Les services de nature non réglementaire sont principalement composés de services spéciaux de logement et de services 

immobiliers, de gestion immobilière, de services de traduction ainsi que de services de transport des marchandises et 

du matériel et d’approvisionnement en voyage. Ces revenus sont comptabilisés dans l’exercice où les opérations ou les 

faits sous-jacents surviennent. 

Les autres revenus sont constatés dans l’exercice où s’est produit l’évènement qui a donné lieu aux revenus. 

Les revenus gagnés pour le compte du gouvernement du Canada ne peuvent être dépensés à nouveau et ne peuvent 

servir à acquitter les passifs de SPAC. Bien que l’on s’attende à ce que le sous-ministre de SPAC maintienne le contrôle 

comptable, il n’a pas l’autorité sur la disposition des revenus non disponibles pour être dépensés à nouveau. Par 

conséquent, ces revenus sont présentés en réduction du montant brut des revenus de SPAC. 

  



 

Services publics et Approvisionnement Canada 
Notes à l’état des résultats prospectif consolidé  

(non auditées) 

Pour l’exercice se terminant le 31 mars 

4. Autorisations parlementaires 

SPAC est financé par le gouvernement du Canada au moyen d’autorisations parlementaires. La formule de 

comptabilisation des autorisations consenties à SPAC ne correspond pas à celle des rapports financiers établis selon les 

principes comptables généralement reconnus, étant donné que les autorisations sont principalement fondées sur les 

besoins de trésorerie. Les postes comptabilisés dans l’état des résultats prospectif consolidé d’un exercice donné 

peuvent être financés au moyen d’autorisations parlementaires approuvées au cours de l’exercice précédent, de 

l’exercice en cours ou d’exercices futurs. Par conséquent, le coût de fonctionnement net du ministère pour l’exercice 

diffère suivant qu’il est calculé selon les principes du financement public ou selon la méthode de comptabilité 

d’exercice. Les différences sont rapprochées dans les tableaux suivants : 

 

A. Rapprochement du coût de fonctionnement net et des autorisations demandées 

 

Coût de fonctionnement net avant le financement et les transferts du gouvernement 3 753 844 3 255 149

Amortissement des immobilisations corporelles (502 796) (514 165)

Services fournis gratuitement par d'autres ministères (95 819) (79 359)

(Augmentation) réduction des indemnités de vacances et de congés compensatoires (9 137)  8 593

Réduction (augmentation) des avantages sociaux futurs  3 136 (788)

(Augmentation) du passif éventuel (1 500)  -   

Réduction du passif environnemental  21 767  22 013

Revenus nets du compte du produit de l'aliénation des biens saisis (363) (363)

(584 712) (564 069)

Acquisitions d'immobilisations corporelles 1 013 791 1 214 258

 134 608  142 934

1 148 399 1 357 192

Autorisations demandées 4 317 531 4 048 272

Rajustements pour les postes qui n'ont pas d'incidence sur le coût de fonctionnement net,

     mais qui ont une incidence sur les autorisations :

(en milliers de dollars)

Paiements sur les obligations au titre  d'immobilisations corporelles louées

Rajustements pour les postes ayant une incidence sur le coût de fonctionnement net,

     mais aucune incidence sur les autorisations :

Résultats

prévus

2021

Résultats

projetés

2020

 

  



 

Services publics et Approvisionnement Canada 
Notes à l’état des résultats prospectif consolidé  

(non auditées) 

Pour l’exercice se terminant le 31 mars 

4. Autorisations parlementaires (suite) 

 

B. Autorisations demandées 

Crédit 1 - Dépenses de fonctionnement 2 792 150 2 316 072

Crédit 5 - Dépenses en capital 1 341 595 1 587 144

Montants des postes législatifs  183 786  145 056

Autorisations demandées totales 4 317 531 4 048 272

Résultats

projetés

2020

Résultats

prévus

2021
(en milliers de dollars)

 

 


